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Le recueil

Principes

Le recueil de l’information suppose deux  temps :

· L’obtention de l’information 

· Et la saisie de cette information en vue de son traitement.

Le recueil va s’effectuer à partir de sources variées, en appui sur diverses techniques. 

A titre d’exemple, un dossier médical contient des
· Données issues de l’interrogatoire et du discours du patient : 
ce sont des éléments exprimés dans le langage usuel dans la langue maternelle du patient (entretien). 

· Données de l’examen clinique exprimées par le professionnel de santé dans un langage spécialisé utilisant des termes et des expressions spécifiques (observation). 

· Données textuelles structurées issues de documents :
 carte d’identité nationale ou du passeport, comptes-rendus
· Données quantitatives issues de l’étude de documents:
examens biologiques. 

· Données non textuelles : 

· Images statiques : issues directement de l’observation clinique (images de lésions cutanées ou muqueuses) ou des examens complémentaires (radiographies). 

· Images dynamiques : tremblements, échographie…. 

· Sons : auscultation cardiaque

La variété des formes est moindre dans le domaine médico-social, les sources sont toutefois aussi variées. Si l’on prend l’exemple de l’accompagnement d’une famille en difficulté :

· Données issues de l’entretien avec la famille 

· Données de l’observation des relations existantes au sein de la famille 

· Données textuelles structurées issues de documents tel que l’ordonnance du magistrat ou un précédant rapport
· Données quantitatives issues de l’étude de documents pour évaluer les ressources de la famille et éventuellement ouvrir un dossier de demande. 

Quelque soit le champ, seule l’information nécessaire à la mission du professionnel doit être recueillie. Il n’y a pas de toute puissance, le contrat qui lie le professionnel à l’usager délimite le champ des informations que ce dernier a à connaître.

Information reçue

L’information peut être reçue par le professionnel lors de l’accueil de l’usager, ou par transmission par un professionnel partenaire. Deux questions peuvent se poser :

· Celle de l’inscription ou non de cette information dans le cadre des missions du professionnel,

· Et celle de la fiabilité de ces données.

Cette information peut être une des données utile à l’action du professionnel, il peut être aussi amené à transférer l’information vers un acteur en capacité de l’utiliser. L’un et l’autre supposent une analyse même rapide de l’information reçue : le professionnel est concerné par toute information qui lui est transmise, il doit valider toute information qu’il transmet, qu’il en soit le producteur ou non.

L’exemple des rumeurs

L’importance de ce point peut être illustrée par le cas des rumeurs qui circulent sur internet.  Les rumeurs propagent des informations ayant trois caractéristiques, elles sont :

· plausibles, crédibles. 

· difficilement vérifiable. 

· importantes ou intéressantes pour le public concerné. 

Mais surtout elles circulent en s’appuyant sur l’existence de deux types de comportements:

· Celui qui consiste pour celui qui reçoit une information, à considérer que seul le producteur initial est responsable des informations transférées

· Celle qui consiste pour celui qui reçoit l’information à considérer comme fiable toute information, quelque soit le sujet, qui lui est transmise par une personne de connaissance et compétente dans un domaine.

Qui n’a, en principe de précaution pour une alerte virale ou en acte généreux face à une personne en détresse, transmis une information reçue d’un collègue très sérieux mais non spécialiste du domaine, qui lui-même avait reçu cette information d’un collègue … ?

Nouvelle technologie ou pas, toute information reçue ne doit être utilisée ou transmise qu’après vérification : son utilisation engage la responsabilité, sa transmission engage la parole de celui qui la transmet. 

Chacun doit pouvoir dire, pour toute information traitée :

· Ce que je sais

· Comment je l’ai su

· Ce que je peux en dire

Une bonne attitude consiste à transmettre les informations avec la précision de la procédure de validation utilisée en son nom :

J’ai reçu cette information ….

Je l’ai vérifiée, elle est confirmée ici : et là :

Attitude citoyenne, attitude professionnelle.

Collecter l’information

L’information peut être recueillie par le professionnel, il peut aussi la rechercher de manière active : il s’agit de deux mouvements inverses, l’un va de l’émetteur vers le professionnel, l’autre du professionnel vers l’information.

Nous allons nous intéresser plus en détail à la recherche d’information.

Celle-ci peut s’appuyer sur des outils différents :

· L’observation

· L’entretien

· Le formulaire

· L’étude de documents

Le choix de l’outil dépendra de l‘information recherchée : selon le contexte, selon qu’elle concerne une personne ou un groupe de personne, selon le type d’information recherchée, selon sa nature.

L’approche des outils que nous allons avoir dans ce cours correspond à celle de la démarche de recueil d’information : la question n’est pas posée en terme de communication (centrée sur l’usager), elle est centrée sur l’information. Il est bien évident que ces outils sont utilisés dans une relation : si celle-ci n’est pas analysée ici, c’est que nous travaillons sur l’activité de recueil et non sur la situation de communication.

L’observation méthodique

On oublie souvent que cette technique est la première utilisée dans la rencontre avec l’usager. Par exemple, c’est elle qui, intuitivement, va permettre au professionnel de mesurer la détresse apparente de l’usager.

Observer, c’est constater : l’observation consiste à recueillir des données précises sur une réalité : les données recueillies vont permettre d’élaborer une image de la réalité.

Aucune observation permet de connaître la réalité : la carte n’est jamais le territoire.  Mais elle permet de recueillir des éléments de réponse à des questions préalablement définies.

L’objectif du recueil doit être posé : quelle est ma mission ? que suis-je en droit d’observer ? quelles sont les limites de mon action ?, ensuite seulement les éléments d’observation pourront être précisés et une grille pourra être conçue.

C’est elle qui va guider l’observateur et lui permettre de recueillir les informations voulues. 

Outre la pertinence des éléments d’observation et des propositions effectuées, une grille de qualité doit être simple à utiliser, adaptée au professionnel utilisateur, stucturée. Elle doit permettre l’identification du sujet/de la situation observée et celle de l’observateur. 

Quelques exemples d’outils conçus pour être utilisés pour le recueil d’information sur un sujet et un seul (et non dans le cadre d’une démarche de projet) : 

· Une grille d’aide à l’observation du langage oral de l’enfant : il s’agit là d’aider le professionnel dans sa collecte, sans l’enfermer 

· Une grille d’observation de la douleur chez l’enfant  
 : elle comporte 10 items cotés de 0 à 4 (après une observation de 4 heures) qui se regroupent en 3 parties, elle permet de quantifier la douleur et d’en suivre l’évolution. Cette grille est conçue pour l’observation des douleurs prolongées ou chronique, elle se réfère à l’état de l’enfant au cours des 4 dernières heures. Un total supérieur à 10 nécessite une thérapeutique antalgique. Il est intéressant de comparer les deux exemples de grilles et de réfléchir à leur adaptation au besoin.

· Une grille plus visuelle : la grille Autonomie Gérontologique - Groupes Iso-Ressources  
 proposée par la CNAMTS 
et utilisée dans le cadre de la justification d’un plan de soin. Elle respecte l'ordre logique d'évaluation suivi par l'évaluateur. Cet ordre est différent de celui de la grille utilisée par les Conseil Généraux pour l'attribution de l'APA qui utilise les mêmes items mais en mettant en premier les activités discriminantes du GIR qui conditionnent le montant de l'APA. L’objectif détermine le contenu ou la présentation de la grille.
Ces grilles ont toutes en commun d’avoir été élaborées par un collectif : il n’y a en effet de bonne grille d’observation qu’élaborées par une équipe. Les deux dernières grilles ouvrent directement sur un traitement de l’information : le score obtenu détermine l’action envisagée par le professionnel ou l’institution.

L’élaboration (ou l’adaptation) de tels outils au sein d’une équipe permet un travail de clarification des indices utilisés pour la prise de décision : comme très souvent, la construction d’outil est d’abord un temps d’échange autour des pratiques, de prise de recul et d’harmonisation.

Le contexte d’utilisation de ces outils doit être clairement posé : un contexte inadapté peut invalider le recueil. Un guide d’utilisation peut être nécessaire.

De tels outils doivent vivre, évoluer, être régulièrement évalués pour ne pas enfermer les professionnels : un bilan régulier de leur utilisation doit être effectué.

L’entretien

Autre outil de recueil de données, l’entretien est plus sensible que l’observation à la relation à l’usager (ou à l’interlocuteur professionnel) puisqu’il s’agit, par l’échange, de recueillir les données qui seront utilisées dans l’élaboration du projet de prise en charge. 

La dimension relationnelle étant majeure, nous renvoyons l’étude de l’entretien à la partie communication de ce cours. On notera toutefois qu’il est possible pour un entretien professionnel et pour les mêmes raisons que celles invoquées pour l’observation, de s’appuyer sur un guide (voir exemples 
 et 
) destiné à cadrer le recueil et à en assurer la qualité (exhaustivité). Le guide est toutefois moins contraignant que la grille d’observation.

Pour notre travail, cf. Guides des bonnes pratiques.

Les supports de saisie 

Ces supports sont conçus pour favoriser un recueil dans l’objectif d’une saisie ou d’un traitement.

Ils doivent donc tenir compte à la fois

· des caractéristiques du traitement : pourquoi, quand, comment ?

· et  de celles du recueil : qui, quand, où, … ?

La démarche de conception d’un support de saisie est bien celle-là :

· Préciser l’objectif du recueil, les données attendues, les réponses possibles et la forme voulue

· Puis adapter ces éléments à la situation de communication.

Support manuel ou informatisé

Support manuel

La saisie peut s’effectuer sur un support  manuel ; utilisé à distance de la saisie : il ouvre sur plus de possibilité d’adaptation qu’un formulaire électronique et permet un recueil à distance de l’outil informatique (utile quand l’outil informatique n’est pas disponible lors du recueil). 
Le support peut-être élaboré (présentation type formulaire), il peut aussi être très simple type tableau d’indicateurs à compléter au fur et à mesure de l’activité.

Exemples :

1. Voir documents observés dans le cadre du travail sur la veille sociale.

2. Accueil dans un service éducatif :

Outil pour transmission des appels ( fiche téléphonique simple

Etude des appels et des suites données :

	
	
	
	
	

	Date
	
	
	
	

	Heure
	
	
	
	

	Accueillant
	
	
	
	

	Appelant
	
	
	
	

	Qualité de l’appelant :
	1. Famille suivie
	1
	1
	1
	1

	
	2. Famille non suivie
	2
	2
	2
	2

	
	3. Jeune
	3
	3
	3
	3

	
	4. Professionnel (interne)
	4
	4
	4
	4

	
	5. Partenaire justice
	5
	5
	5
	5

	
	6. Partenaire institutionnel
	6
	6
	6
	6

	
	7. Partenaire associatif
	7
	7
	7
	7

	Type de demande
	8. Information ponctuelle
	8
	8
	8
	8

	
	9. Contact précis
	9
	9
	9
	9

	
	10. Prise en charge
	10
	10
	10
	10

	
	11. Urgence
	11
	11
	11
	11

	
	12. Autre
	12
	12
	12
	12

	Réponse donnée
	13. Information
	13
	13
	13
	13

	
	14. Coordonnées 
	14
	14
	14
	14

	
	15. Recueil de données
	15
	15
	15
	15

	
	16. Action (préciser par renvoi)
	16
	16
	16
	16


Le formulaire est un support écrit pré-imprimé (homologation CERFA) ou électronique permettant le recueil d’information par l’usager ou le professionnel. 

Les formulaires utilisés par l’administration sont en ligne sur un site dédié de la documentation française : http://www.cerfa.gouv.fr 

Saisie informatisée

La saisie informatisée permet un gain de temps mais suppose l’outil à disposition du professionnel ou de l’usager au moment du recueil. Des contrôles permettent d’assurer une saisie de qualité (exemples : type d’information, champs obligatoires, calcul de cohérence). 

Exemples de champs de formulaire :

· zone de texte

· case à cocher

· bouton radio (cocher l'un décoche l'autre)

· champ mot de passe, adresse de messagerie
· menu déroulant

Le traitement de ces informations est simplifié (bases de données directement alimentées) mais nécessite une vigilance particulière pour ce qui est des droits des usagers :

Nous reviendrons sur le cadre juridique de cette informatisation des données.

Le codage

Coder une information consiste à lier une information à un code afin d’en faciliter le traitement. Le message est donc transformé, on parle de langage codé.

L’utilisation d’un langage codé permet un  gain de temps, il facilite l’échange et l’analyse des informations. Mais il nécessite une grande rigueur et peut enfermer le recueil de données dans un carcan qui s’oppose à un recueil fiable.

Quelques définitions 
Un thesaurus 
 « Répertoire alphabétique de termes normalisés pour l'analyse de contenu et le classement des documents d'information »
Cela suppose une analyse préalable du champ conceptuel afin de classer, hiérarchiser et relier les différents descripteurs. Il s’agit d’un outil spécifique à la recherche documentaire cherchant à d’identifier les documents contenant des informations répondant à une requête précise. Le thésaurus, à la différence d’un dictionnaire qui donne le sens d’un terme connu, permet de trouver qu’elle en est l’expression (le terme) dans le code utilisé.

Les thésaurus se présentent sous la forme de regroupements thématiques (micro-thesaurus), définis par les termes de plus haut niveau du thesaurus. Le terme central de chaque MT est lié à des termes plus spécifiques, eux-mêmes liés à des termes encore plus précis. Des termes non descripteurs peuvent être précisés (synonymes). Le Terme Générique est d’un niveau supérieur au terme présenté

Le principe de l’indexation, effectuée manuellement par des indexeurs professionnels, est de décrire un article par les thèmes principaux dont il traite, ces thèmes étant choisis parmi ceux recensés dans le thésaurus. La recherche d’un article, pour un utilisateur, se fait ensuite en mentionnant ses thèmes d’intérêt, et les documents indexés par ces concepts seront retrouvés. (Techniques documentaires

Voir celui de la Banque de Données en Santé Publique http://www.bdsp.tm.fr/Tsp3/Default.asp 
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Une nomenclature  

« 1- l'ensemble des termes employés dans une science, une technique, un art…, méthodiquement classés ; méthode de classement de ces termes ;

2- l'ensemble des formes répertoriées dans un dictionnaire, un lexique et faisant l'objet d'un article distinct ».

Une nomenclature est un recueil méthodique de données qui vise, si possible, à l'exhaustivité. 

Une classification 
« Acion de distribuer par classes, par catégories. Aussi : le résultat de cette action ». 
La description d’informations est liée à un objectif précis d’observation, correspondant à une question spécifique qui guide le recueil de données.  Le système de concepts que l’on va mettre en place pour représenter les réponses possibles à cette question est directement influencé par cet objectif. Pour pouvoir effectuer des calculs statistiques sur les données recueillies, on va partitionner l’espace des réponses en classes, de préférence statistiquement équilibrées.

Ces classes constituent une classification. Elles doivent couvrir l’ensemble des réponses possibles. Leur granularité (leur finesse) dépend des objectifs poursuivis. La définition de classes plus spécifiques, partitionnant elles-mêmes les classes plus générales, hiérarchise la classification. Elle permet de travailler à différents niveaux de granularité.
Une classification doit être claire sur son objet: son univers, son champ d'application, ses catégories, la manière dont elle est organisée et la façon dont les différents éléments sont structurés, c'est-à-dire comment ils se rattachent les uns aux autres.

(recueil de données à des fins statistiques (classification = orientation vers un objectif précis)

Autres :

Une codification est 
« 1- l'action de codifier ; le résultat de cette action ;

2- une correspondance entre un élément d'information et une combinaison d'un langage ».
Le codage est « la production d'un message selon un code, en vue de la transmission ». Le code est habituellement numérique ou alphanumérique. C’est l’application de la codification.

Illustrations 
Pour ceux qui souhaitent aller plus loin …

La CCAM

La nomenclature générale des actes professionnels a été utilisée jusqu’en 2005 en appui à la tarification des actes de la médecine libérale et dans le cadre des consultations externes à l'hôpital depuis 1945.
La Classification commune des actes médicaux est le nouveau référentiel des actes médicaux qui remplace, pour les médecins, la Nomenclature générale des actes professionnels (NGAP) en secteur libéral, et le Catalogue des actes médicaux (CDAM) en secteur hospitalier.

Elaborée par la CNAMTS et les services techniques du ministère, en collaboration avec les sociétés savantes, la CCAM constitue une liste d'actes codés, commune aux secteurs public et privé.
Elle est destinée à décrire plus précisément chaque acte, à servir de base à la tarification en secteur libéral (cabinets et cliniques) et à l'allocation des ressources aux établissements publics dans le cadre du Programme de médicalisation des systèmes d'information (PMSI).

La méthodologie utilisée pour la nomenclature unique a permis de réaliser une nomenclature ayant les caractéristiques suivantes : 
- La CCAM est exhaustive. Elle répertorie l'ensemble des actes médicaux et dentaires techniques validés, qu'ils soient tarifés ou non. La validité des actes est précisée par la société savante et confirmée in fine par l'Anaes. (HAS)

- Elle est bijective c'est à dire qu'à un libellé correspond un code et un seul et réciproquement. Un acte pratiqué par plusieurs disciplines est décrit dans la CCAM par un libellé unique, consensuel entre toutes les sociétés savantes concernées. 
- Elle est non ambiguë c'est à dire que chaque libellé définit précisément l'acte auquel il correspond sans possibilité d'interprétations divergentes.
- Elle est maniable. La CCAM doit être compréhensible par tous les utilisateurs et doit donc rester d'utilisation simple.
- La CCAM doit être évolutive de façon à s'adapter à l'évolution des pratiques et techniques.
(en ligne http://www.codage.ext.cnamts.fr).

Ces critères correspondent aux critères de validité d’une classification.

Il s’agit d’une classification monoaxiale.
Deux exemples de classifications multiaxiales :

La CIF

Une classification est une représentation du monde. 

Un exemple : celui de la Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé
.Il s’agit d’une classification des « composantes de la santé » dont les buts spécifiques sont :

• fournir une base scientifique pour comprendre et étudier des états de santé et les conséquences qui en découlent, ainsi que leurs déterminants;

• établir un langage commun pour décrire les états de santé et les conséquences qui en découlent afin d'améliorer la communication entre différents utilisateurs, notamment les travailleurs de santé, les chercheurs, les décideurs et le public en général, y compris les personnes handicapées;

• permettre une comparaison des données entre pays, entre disciplines de santé, entre services de santé et à différents moments;

• fournir un mécanisme d'encodage systématique pour les systèmes d'information sanitaire.

Cette classification validée  par l’OMS en 2000 est issue d’un mouvement international d’opposition à la précédente classification construite sur un modèle biomédical. Dans ce modèle, le handicap était défini comme une déviation observable de normes biomédicales de structure ou de fonctions qui résultent directement d’une maladie, d’un traumatisme ou d’un autre état de santé : une déficience était à l’origine d’une incapacité, elle-même génératrice d’un désavantage. 

Les  professionnels et les associations demandaient à ce que soit pris  en compte les données environnementales dans la description du handicap, et à ce  les termes utilisés ne soient plus connotés négativement. 

La CIH-2 validée par l’OMS donne le moyen de décrire une vaste gamme de situations fonctionnement humain et les restrictions qu'il peut subir; elle organiser cette information.

La CIH-2 organise l'information en deux parties : fonctionnement facteurs contextuels. Chaque partie a deux composantes:

1. Composantes du fonctionnement (+) et du handicap (-)
a) La composante Organisme comprend deux classifications, une pour les fonctions des systèmes organiques et une pour les structures anatomiques.  Les différents chapitres des deux classifications sont organisés selon les systèmes organiques.

b) La composante Activités et participation couvre la gamme des domaines définissant les aspects du fonctionnement, tant du point de vue de la personne en tant qu'individu (activités) que du point de vue de la personne en tant qu'être social (participation)
2. Facteurs contextuels

a) Une liste de facteurs environnementaux constitue un sous-ensemble des facteurs contextuels. Ces facteurs environnementaux ont un impact sur toutes les composantes du fonctionnement et du handicap et sont organisés de manière à aller de l'environnement le plus proche à l'environnement le plus général.

b) Les facteurs personnels constituent l'autre sous-ensemble des facteurs contextuels. Ils ne sont cependant pas intégrés à la CIH-2 en raison des importantes variations sociales et culturelles qui leur sont associées.

Chaque composante peut être exprimée en termes positifs ou en termes négatifs.  Il s’agit d’une classification des « composantes de la santé ».et non des « conséquences de la maladie ». C’est une application du concept de santé globale de l’oms.
Le handicap n’est pas la conséquence d’un état de santé, L'état de fonctionnement et de handicap d'une personne est le résultat de l'interaction dynamique entre son état de santé (maladies, troubles, blessures, traumatismes, etc.) et les facteurs contextuels

On voit bien là que cette classification est un outil politique d’intervention sur les représentations collectives.

La CISP

Dans le même sens, la  Classification Internationale des Soins Primaires développée sous l'égide du Pr Lamberts (Hollande) et du Dr Wood (USA) est " Plus qu’une classification, il s’agit d’une méthodologie de traitement de l’information, orientée par problème et centrée sur le patient, élaborée à des fins de recherche et d’évaluation" 

L'ambition était de dessiner un outil qui permette de décrire fidèlement les problèmes ressentis par les patients (les patients ne sont plus uniquement considérés sous le point de vue de leurs pathologies, mais aussi sur celui de leurs demandes, peurs et angoisses), l'application des procédures décidées par les médecins généralistes et les conclusions diagnostiques (conciliables avec les termes de la CIM) finalement prises par ces praticiens. On note dans cette conceptualisation de la rencontre en secteur de soins primaires entre le médecin et le patient l'idée maîtresse de la schématisation du dossier médical selon Weed..

La CISP est un système classificatoire biaxial : en effet, le tableau de cette nomenclature s'apparente à un échiquier où les chapitres occupent les rangées et les composants définissent les colonnes. C'est l'entrecroisement de ces deux axes qui va permettre de définir les cases différentes que viendront occuper les termes de la CISP.
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Certaines nomenclatures et classifications sont  imposées dans le cadre réglementaire (CIM 10, CCAM), elles doivent pouvoir évoluer en tenant compte des évolutions rapides des connaissances et techniques.
D’un point de vue pratique, le codage issu de l’observation ou de l’analyse doit être effectué par un professionnel qui comprend le champ exploré ou qui y a été formé. Il doit pouvoir s’appuyer sur une documentation et éventuellement la présence d’une personne ressource dans l’institution. La qualité du codage (et des activités qui en dépendent) est fonction de celle des acteurs de toute une chaîne, qui commence au recueil de l’information et à sa saisie.

L’étude de documents

L’information nécessaire à l’action du professionnel est aussi très souvent issue de l’étude de documents : ça serait oublier une des sources importantes de l’information médico-sociale que de ne pas le mentionner.

Les documents élaborés en interne, les documents confiés par l’usager, ou transmis par un partenaires sont source d’information : il s’agira là encore de valider l’information et de la restituer dans le cadre des missions de l‘organisation et des objectifs de la prise en charge.

Principes

Tous les documents n’ont pas la même valeur : un texte réglementaire, une étude, un article de revue, un document d’information, ne donnent pas des informations de nature identique. Un document officiel, un courrier, une trace d’enregistrement non plus. 

Il est donc indispensable de tenir compte de la nature des documents et de la qualité de leur rédacteur. On ne peut comparer que du comparable. 

De même, les informations données par le document devront être replacer dans leur contexte : de quelle population parle t-on, dans quel objectif le recueil a-t-il été effectué, quand  ? … On parle bien d’étude de documents comme étant technique de recueil d’information : avant d’intégrer l’information dans son activité, le professionnel doit faire l’étude du document qui lui est proposé.

Point particulier : l’évaluation de l'information en ligne

Le site hébergeur, l'éditeur responsable, l’auteur  (Qui ?) 
Site ou dossier institutionnel (personne morale)

· De quel type d'institution s’agit-il : association, presse, parti politique, administration, … ?

· Que savez-vous de cette institution ? 

· Que dit-on sur le net et ailleurs au sujet de cette institution ou de ses responsables ? 

· Quel est le lien entre l’institution et le sujet présenté : peut-on considérer que cette institution a une parole fiable sur le thème abordé ?

La plupart des sites proposent une rubrique institutionnelle (Qui sommes-nous ?) qui permet de situer l'organisation et, souvent, de prendre connaissance des membres du comité de rédaction du site.


Site ou page personnelle

· Qui est le rédacteur ? 

· Que sait-on de cette personne ? 

· Que peut-on trouver sur le net ou ailleurs comme information sur cet auteur ?

L'intention (Pourquoi ?)
Il n’y a pas de génération spontanée sur le net : tout ce qui s’y trouve est issu d’un désir humain de communication ou de diffusion d'information.

Ce qui pose la question du Pourquoi ?

· Quel est le but du site? Ce but est-il énoncé clairement? Y a-t-il un résumé du contenu du site sur la page d'accueil?

· L'auteur fournit-il des indications sur les motifs des informations qu'il diffuse sur le réseau? (passion, formation personnelle, altruisme, ...) 

· L'information est-elle gratuite, comme un service à la communauté? 

· Y a-t-il des publicités sur le site? Si oui, ont-elles un rapport avec les informations que vous cherchez? La position du rédacteur est-elle de ce fait indépendante ?

· Les publicités sont-elles clairement séparées du contenu des documents ?  

Le document (Comment ?)
· Quel est la nature du document : 
texte officiel, vitrine institutionnelle, thèse, article scientifique, article de presse, journal ou expérience personnelle, publicité, …

· Quelle est la date de mise en ligne du document ? la date de sa dernière mise à jour ?

· Quelles sont les sources des informations divulguées et quelle est leur valeur ?

· Quelles sont éventuellement les références bibliographiques ?

Synthèse

Un travail de recueil d’information nécessite une réflexion sur les différentes sources possibles et sur les méthodes les plus adaptées. Cette réflexion doit partir de l’analyse du besoin.

Poser clairement le besoin :

· Quel est l’objectif de cette activité ? 
en quoi participe t-elle aux missions de l’organisation ?

· Que devons nous obtenir, produire ? 
quel doit être matériellement le résultat de cette activité ? 

· De quelles informations avons-nous besoin ? avec quel degré de précision ?

Rechercher la/les meilleures méthodes pour recueillir l’information

· Quelles sont les différentes sources d’information ? pouvons nous faire la liste de toutes ces sources, en interne et externe ? 
· Comment et quand recueillir ces données ? quel sera la technique/l’outil le mieux adapté ? 
· Comment vérifier la qualité des informations ?
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�  Voir en ligne article LA GRILLE DEGR, Douleur Enfant Gustave Roussy, février 2006�site Esculape, site de la médecine générale, � HYPERLINK "http://www.esculape.com/pediatrie/douleur_degr.htm" ��http://www.esculape.com/pediatrie/douleur_degr.htm�


� Voir en ligne : Grille AGGIR,  � HYPERLINK "http://membres.lycos.fr/papidoc/19GrillesAggir.pdf" ��http://membres.lycos.fr/papidoc/19GrillesAggir.pdf�   site Papidoc, février 2006


�Plan guide d’une consultation infirmière, � HYPERLINK "http://www.curie.fr/upload/hopital/plan-guide-consultation-infirmiere.pdf" ��http://www.curie.fr/upload/hopital/plan-guide-consultation-infirmiere.pdf�, Institue Curie, en ligne 2006


� Mémento entretien, � HYPERLINK "http://yvan.raymond.reeduc.free.fr/ressourcecd/3%20OUTILS%20g%E9n%E9raux/Avec%20familles/m%E9mentoentretien.doc" ��http://yvan.raymond.reeduc.free.fr/ressourcecd/3%20OUTILS%20g%E9n%E9raux/Avec%20familles/m%E9mentoentretien.doc� , site Rééducation scolaire, site personnel, Yvan RAYMOND, maître formateur et rééducateur, 2006.


� Voir la CIF, � HYPERLINK "http://daniel.calin.free.fr/fichiers/cif.pdf" ��http://daniel.calin.free.fr/fichiers/cif.pdf� In Psychologie, éducation & enseignement spécialisé, site personnel, février 2006


Voir aussi Actes du colloque Handicap et enjeux de société, � HYPERLINK "http://www.ac-creteil.fr/sms/idf/formation/colloque06/" ��http://www.ac-creteil.fr/sms/idf/formation/colloque06/� , Centre de ressources en SMS d’Île-de France, janvier 2006


� Des classifications médicales par Pascal Clerc, � HYPERLINK "http://www.sfmg.org/Publication/classification_clerc/article_9.html" ��http://www.sfmg.org/Publication/classification_clerc/article_9.html� ,  in Site de la Société Française de médecine générale, Document de Recherches N°49, Juillet 1997





� Source : Validité de l’information, � HYPERLINK "http://www.ac-creteil.fr/grisms/internet/validite.htm" ��http://www.ac-creteil.fr/grisms/internet/validite.htm� , Groupe de réflexion Informatique et SMS, nov. 2004
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